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Résumé: Dans un contexte économique difficile, l’Algérie an opté pour la relance économique du secteur 

hors hydrocarbures à travers une série de réformes visant la promotion des PME qui présentent l’une des 

forces principales de développement économique. Notre article vise à montrer la réalité de la contribution 

des PME au développement économique de notre pays. L’analyse de l’apport de ces PME algériennes, 

montre qu’elles contribuent réellement à la création d’emplois et au développement économique, mais elles 

présentent un degré d’intégration limité et restent peu développées en raison de multiples contraintes et 

handicaps structuraux qui pèsent sur leur épanouissement 

Mots Clés : Les Petites et Moyennes Entreprises (PME), PME en Algérie, le produit intérieur brut, la valeur 

ajoutée, création d’emploi, développement économique. 
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Abstract: In a difficult economic context, Algeria opted for the economic revival of the non-hydrocarbon 

sector through a series of reforms for the promotion of SMEs which represent one of the main forces of 

economic development because of their contribution to job creation and wealth.  Our article aims to show 

the reality of the contribution of SMEs to the economic development of our country. The analysis of the 

contribution of Algerian SMEs, show that these SMEs really contribute to job creation and economic 

development, but they have a limited degree of integration and remain underdeveloped due to multiple 

constraints and structural handicaps that weigh on their development 
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I- Introduction :  

       Depuis les années quatre-vingt, caractérisées par la crise qui a touché l’économie mondiale, la 

grande entreprise a connu une grande difficulté. Une telle situation a conduit à l’échec de 

l’expérience des grandes entreprises et place le secteur des PME comme le moyen le plus efficace 

pour la relance économique1.  En effet, le sujet des PME ne cesse d’être d’actualité depuis les 

années 1980, car grâce à leur statut dynamique qui prend en considération les caractéristiques et les 

changements de l’environnement dans lesquelles elles évoluent, ces PME sont considérées comme 

une cellule de richesse, une source de satisfaction aux besoins économiques et sociaux en matière 

de développement régionale, d’absorption de chômage, de croissance économique, et enfin, de 

développement économique. Ainsi, les PME sont une composante principale du tissu économique 

de la plupart des économies, qu’elles soient développées ou en voie de développement.  Par 

exemple, dans les économies de l’OCDE, les petites et moyennes entreprises (PME) représentent 

plus de 95 % de l’ensemble des entreprises et 60 à 70 % de l’emploi2. Dans l’Union européenne, 99 

% de toutes les entreprises sont également des PME qui fournissent 65 millions d’emplois.  

        Aussi, sur les 3,7 millions d’entreprises Britanniques, 99% étaient des petites entreprises 

représentant 43% de l’emploi du secteur privé et 36% de son chiffre d’affaire3. En France, les PME 

représentent en effet 6 % du nombre total d’entreprises et 34,4 % de l’emploi total français et enfin 

elles représentent 32 % de la valeur ajoutée.  En Allemagne le pourcentage des PME est de 17,6 % 

du nombre total d’entreprises et leur poids dans la valeur ajoutée est plus important en Allemagne 

39 %4. Au Canada, les PME représentent 99,7 % des entreprises canadiennes, et emploient un peu 

plus de 9 Canadiens sur 10 qui travaillent dans le secteur privé5. Au Maroc, les PME représentent 

environ 98% du tissu productif et constituent le centre névralgique de l’économie Marocaine6. En 

Egypte, les PME constituent plus de 80 % du tissu d’entreprises et leur contribution au PIB est 

environ les 25 %7.  

   En Algérie, comme dans d’autres pays, les PME constituent la grande partie du tissu économique. 

Les statistiques disponibles sur le secteur de la PME en Algérie indiquent que ces entreprises 

assurent une place de plus en plus importante dans la structure économique nationale ou ces 

dernières représentent près de 95 % du tissu des entreprises et jouent un rôle important avec 56% de 

la population active, 52% du total de la production du secteur privé hors hydrocarbures et près de 

35% de la valeur ajoutée8. C’est pour cela, plusieurs programmes et structures d’encouragement et 

d’’aide des PME ont été créés en Algérie comme tous les pays du monde à l’égard de ce secteur. 

Donc, vu que les PME sont considérées comme étant l’une des forces principales du développement 

économique dans les pays développés ou les pays en voie de développement en raison de leur 

contribution à la création de la richesse et d’emplois et vu leur importance en Algérie en particulier, 

nous retiendrons la problématique suivante : Est-ce que les PME Algériennes contribuent 

réellement au développent économique ? Et pour répondre à cette question centrale, notre article 

cherche à connaître la place des PME en Algérie et à voir si elles contribuent réellement au 

développement économique en Algérie.  

       Donc, cette étude est basée sur l'approche descriptive et analytique à la fois, car elle va montrer, 

en premier lieu, la place des PME en Algérie, après elle va vérifier si ces PME contribuent 

réellement au développement économique en Algérie en utilisant les différentes données statistiques 

disponibles. Et pour répondre à notre question centrale, nous allons aborder premièrement le cadre 

théorique de la Petite et Moyenne Entreprise à travers ses définitions, son importance et enfin, les 

différents dispositifs d’aides dédiés au développement des PME en Algérie. Ensuite, nous allons 

présenter un aperçu global de la place des PME en Algérie. Et enfin, nous allons montrer si ces 

PME contribuent réellement au développement économique en Algérie ou non. 
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I.1. Le cadre théorique de la Petite et Moyenne Entreprise : 

       Les PME ne se caractérisent par aucune définition unique. La définition statistique de la PME 

varie d’un pays à l’autre. On tient généralement compte de la valeur du chiffre d’affaire et/ou de la 

valeur des actifs ou du nombre des effectifs employés. Un grand nombre des pays membres de 

l’OCDE prennent en considération la deuxième variable à savoir le nombre d’effectifs. Ils la fixe à 

200 ou 250 personnes, à l’exception du Japon qui a adopté une autre barre (300 salariés) et les 

Etats-Unis à 500 salariés9.  

I .1.1. Définition de la Petite et Moyenne Entreprise (PME). 

     A ce jour, les définitions des PME diffèrent d'un pays à l'autre, donc, il n’existe pas de définition 

unique ou unitaire de la PME dans le monde ; ce qui rend parfois les comparaisons difficiles. C’est 

pour cela, Julien & Morel considèrent que la PME est un concept flou dont les définitions varient10.  

En effet, les PME sont définies en fonction de différents critères, tels que les différents secteurs, le 
nombre de travailleurs employés, le volume de la production ou des ventes, la valeur des actifs 
employés et même l'utilisation de l'énergie. De plus, elles peuvent être basées sur l'histoire et la 
situation économique d'une nation. Par exemple, l'Allemagne définit une PME comme ayant moins 
de 500 employés tandis que la Corée du Sud classe une PME comme ayant moins de 1000 
employés11. C‘est précisément pour cette raison que la commission des Communautés Européennes 
a décidé d’harmoniser la définition de la PME à l’échelle des pays membres. Le Journal Officiel des 
Communautés Européennes, du 30 avril 1996, définit la PME comme une entreprise indépendante 
financièrement, employant moins de 250 salariés avec un chiffre d’affaire plafonné à 40 millions 
d’euro12.  

         Après, une définition plus achevée est proposée par la commission européenne qui voit que la 
catégorie des PME est constituée des entreprises qui occupent moins de 250 salariés et dont le 
chiffre d’affaire n’excède pas 50 millions d’euros et avec un total de bilan qui est plafonné à 43 
millions d’euros, comme le montre le tableau n° 01. Mais, la focalisation sur ces critères seulement 
n’est pas suffisante, puisqu’il faut toujours essayer de tenir compte de différents critères comme la 
définition proposée par le rapport Bolton (1971), qui fut à l'origine de la reconsidération des PME 
par l'économie industrielle en Angleterre, et qui a retenu les trois critères suivants: le fait que 
l’entreprise soit gérée par son propriétaire d’une manière personnelle, la PME détient une part de 
marché relativement restreinte, et enfin, le critère d’indépendance, c'est-à-dire elle est non intégrée 
dans une grande structure et ses propriétaires prennent leurs décisions sans contrôle extérieur13. De 
plus, la Confédération Générale du patronat des Petites et Moyennes Entreprises (CGPME) a vu la 
PME comme l’entreprise où le dirigeant possède la plus grande partie des parts, c’est-à-dire dans 
laquelle il fait preuve d’un engagement patrimonial important14. 

       En Algérie, la Petite et Moyenne Entreprise est définie par la loi n° 01-18 du 27 Ramadhan 
1422 correspondant au 12 décembre 2001 portant loi d’orientation sur la promotion de la Petite et 
Moyenne Entreprise (PME) quel que soit son statut juridique, comme une entreprise de production 
de biens et/ou de services: Employant une (1) à (250) personnes ; Dont le chiffre d'affaires annuel 
n'excède pas 2 milliards de Dinars ou dont le total du bilan annuel n'excède pas 500 millions de 
Dinars; Et qui respecte les critères d'indépendance. Une entreprise indépendante est celle dont le 
capital ou les droits de vote ne sont pas détenus à 25% et plus par une autre entreprise ou 
conjointement par plusieurs autres entreprises ne correspondant pas elles même à la définition de la 
PME15.Cette définition a été modifiée par la loi n°17-02 du 10 janvier 2017 portant loi d’orientation 
sur le développement de la petite et moyenne entreprise qui modifie les critères de définition de la 
PME adoptés par la loi précédente, en définissant la petite et moyenne entreprise, quel que soit son 
statut juridique, comme étant une entreprise de production de biens et/ou de services employant une 
(1) à deux cent cinquante (250) personnes (employés salaries à temps plein pendant une année); et 
dont le chiffre d’affaires annuel n’excède pas quatre (4) milliards de dinars algériens ou dont le total 
du bilan annuel n’excède pas un (1) milliard de DA; et qui respecte le critère d’indépendance cité 
précédemment16. 
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I.1.2. L’importance des Petites et Moyennes Entreprises. 

       Les PME sont socialement et économiquement importantes. Elles constituent une source 
essentielle d’esprit d’entreprise et d’innovation17. Aussi, ces PME forment l’armature de toutes les 
économies et constituent une source essentielle de croissance économique, de dynamisme et de 
flexibilité aussi bien dans les pays industrialisés avancés que dans les économies émergentes et en 
développement18. Ceci est confirmé par Wtterwulghe qui voit que les PME jouent un rôle important 
dans la mise sur le marché de techniques ou de produits innovants, et aussi dans la promotion d’une 
croissance économique viable et la création d’emplois, tout en contribuant au capital social, culturel 
et environnemental des nations. 

       Pour Wtterwulghe, « La petite dimension semble particulièrement apte à contribuer à la 
création d’emplois et à diffuser les progrès technologiques. Elle renouvelle aussi le tissu industriel 
»19. D’autres ajoutent qu’elles sont des véritables protagonistes du développement économique car 
elles ont des vertus spécifiques reconnues universellement au regard de leur poids dans la création 
d'emplois et de richesses et dans la production de biens et de services, et enfin, de leur capacité 
d'adaptation aux crises et aux chocs exogènes20. De même, le rôle des PME est bien reconnu dans 
d'autres pays comme le Japon, la Corée et toutes les autres économies industrialisées en termes de 
réduction de la pauvreté, d'amélioration du bien-être de la société et de création d'emplois21.  

        Donc, les PME jouent un rôle important dans le processus de création d'emplois22. Par 
exemple, dans la majorité des économies en développement et émergentes, plus de 50% de la 
création totale d'emplois dans le secteur privé peut être attribuée à la taille des entreprises de moins 
de 100 employés. Au niveau des entreprises individuelles, les données montrent que le taux de 
croissance de l'emploi tend à diminuer avec la taille de l'entreprise. Cela implique que les taux de 
croissance de l'emploi sont les plus élevés pour les plus petites entreprises23. Enfin, et sur la base 
d'un échantillon de 47 745 entreprises dans 99 pays, recensées sur la période 2006-2010. Ayyagari 
et al, constatent que non seulement les PME emploient le plus grand nombre de personnes, mais 
qu'elles génèrent aussi le plus grand nombre d'emplois. Ils ont trouvé que dans les pays de leur 
échantillon, les PME de 250 salariés ou moins génèrent 86,01% des emplois24. 

I.1.3. Les différents dispositifs d’aides dédiés au développement des PME. 

       Une véritable volonté politique de promotion des petites et moyennes entreprises en Algérie est 
traduite par la loi d’orientation et de promotion des PME de 2001 qui offre de nombreux avantages 
et facilités, à savoir la création d’entreprise par le biais des dispositifs CNAC, ANGEM, ANSEJ et 
ANDI. 

I.1.3.1. La Caisse Nationale d’Assurance Chômage (CNAC). 

       La CNAC qui a été initialement créé pour prendre en charge les chômeurs licenciés des 
entreprises publiques, se transforma en 2004 en dispositif œuvrant à soutenir les chômeurs porteurs 
de projet d’investissement25.  Donc, elle prend en charge le dispositif de soutien à la création et 
l’extension d’activités réservées aux chômeurs promoteurs de 30 -50 ans, ayant perdu leur emploi et 
elle vise à évaluer et à valoriser l’expérience professionnelle des futurs promoteurs en situation 
d’absence de justificatif de qualification (certificat de qualification, diplôme ou certificat de 
travail)26.  Aussi, elle offre un accompagnement pour les promoteurs et inclue un système de prêt 
(prêt initial à taux 0 et prêts à taux bonifié), un fond de caution mutuelle couvrant 70% du crédit 
consenti par la banque, bonification des taux d’intérêts pour les prêts bancaires, la réduction des 
droits de douanes, l’exonération fiscale et parafiscale, et enfin, un apport personnel de 1 à 2% 
seulement de cout total de projet, et un prêt non rémunéré (sans intérêts) de 28 à 29% de la part de 
la CNAC27.  

I.1.3.2. Agence Nationale de Gestion du Micro Crédit (ANGEM). 

       Elle développe un dispositif (le micro crédit), destiné à tout citoyen de plus de 18 ans sans 
revenus ou disposant de revenus instables et irréguliers ainsi que les femmes au foyer, visant le 
développement des capacités individuelles des personnes à s’auto prendre en charge en créant leur 
propre activité. Le Micro Crédit est un prêt permettant l’achat d’un petit équipement (Apport 
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personnel de 1% du coût global fixé à 1 million DA, financement bancaire 70% et un prêt non 
rémunéré (sans intérêts) de 29% de la part de l’ANGEM) et des matières premières (financement à 
100% pour un coût global ne dépassant pas 100 000 DA) de démarrage pour exercer une activité ou 
un métier28. 

I.1.3.3. Agence Nationale de Soutien à l’Emploi des Jeunes (ANSEJ). 

       C’est une institution publique créée en 1996, qui est réservé aux jeunes chômeurs (19-35ans) 
porteurs des projets de création d’entreprise dont le coût global ne dépasse pas les 10 Millions DA, 
et qui est chargée de l’encouragement, soutien et de l’accompagnement à la création d’entreprise. 
Elle propose deux formules de financement, soit Mixte : Apport personnel (qui est égale à 1 à 2% 
du coût global du projet) + Financement ANSEJ (prêt non rémunéré de 28 à 29% du coût global du 
projet), soit Triangulaire : qui ajoute à ces deux modes de financement le financement bancaire 
(70% du coût global du projet). Elle offre aussi plusieurs avantages : Bonification des intérêts 
bancaires, Avantages fiscaux (exonération de TVA et abattement sur les droits de douane en phase 
de réalisation et exonération d’impôts en phase d’exploitation)29. 

I.1.3.4. L’Agence Nationale de Développement de l’Investissement (ANDI). 

       A partir de 2001, l’ANDI va remplacer l’APSI, Agence de Promotion, de Soutien et de Suivi de 
l’Investissement qui fut créée en 1993. Elle est une institution gouvernementale qui a pour mission 
la facilitation, la promotion et l’accompagnement de l’investissement et de la création d’entreprise à 
travers des régimes d’incitation qui s’articulent essentiellement autour de mesures d’exonération et 
de réduction fiscale. Deux régimes d’avantages sont prévus : soit le régime général qui s’applique 
aux investissements courants réalisés en dehors des zones développer ; soit le régime dérogatoire 
qui s’applique aux investissements courants réalisés dans les zones à développer et à ceux 
présentant un intérêt particulier pour l’Etat30. 

I.1.3.5. L’agence nationale de développement de la PME (ANDPME). 

       Afin d’améliorer l’environnement des entreprises de petite taille et afin de promouvoir leur 
développement, un programme de mise à niveau cofinancé par l’Union Européenne en l’année 2000 
est mis en place et il a conduit à la création de l’Agence Nationale de Développement de la PME 
(ANDPME)31 par décret exécutif N° 05 165 du 03 mai 2005. Cette agence est sous tutelle du 
Ministère de l’industrie de la PME et de la promotion de l’investissement, et elle a été chargée de la 
mise en œuvre du programme national de mise à niveau, doté d’un budget de 386 milliards de DA 
au profit de 20 000 PME algériennes32. Aussi, des structures visant l’encouragement et l’aide des 
PME ont été créées comme les fonds de garantie des PME (FGAR) qui a été créé, en application 
des dispositions de l’article 14 de la loi n° 01-18 du 27 Ramadhan 1422 correspondant au 12 
décembre 2001, et par le décret exécutif n° 02-373 du 6 Ramadhan 1423 correspondant au 11 
novembre 2002 portant création et fixant les statuts du fonds de garantie des crédits à la petite et 
moyenne entreprise. Ce fond a pour mission : D’intervenir dans l’octroi de garanties en faveur des 
PME réalisant des investissements en matière de création d’entreprise, rénovation des équipements, 
extension de l’entreprise, et prise de participation ; De se prononcer sur l’éligibilité des projets et les 
garanties demandées ; De suivre les risques découlant de l’octroi de la garantie du fond ; D’assurer 
le conseil et l’assistance technique en faveur des PME bénéficiaires de la garantie du fond, etc.…33. 

       Après avoir donné des définitions du concept de la Petite et Moyenne Entreprise ainsi que son 
importance dans l’économie et après avoir rémunéré les différents programmes et mesures d’aides 
dédiés au développement des PME, nous allons présenter dans le point suivant un aperçu global de 
la place des PME en Algérie. 

I.2. Aperçu global sur la place des PME en Algérie. 

       Les statistiques disponibles sur le secteur des PME indiquent que ces entreprises occupent une 
place de plus en plus importante dans la structure économique nationale. La population globale des 
PME en 2017 a dépassé la barre d’un million d’entreprises avec une prédominance des très petites 
entreprises du secteur privé soit 1074503 entités, tous statuts confondus. Avec un total de 73.314 
nouvelles PME enregistrées durant cette année. L’accélération des créations d’entreprises a atteint 
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un taux de croissance annuel de l’ordre de 5,07%34. Cet essor s'explique notamment par les 
différents dispositifs mis en place par l'Etat depuis une dizaine d'années, en matière d’aide à la 
création, de financement, de mise à niveau et l’amélioration de la compétitivité des PME. Ainsi, à 
partir l’année 2009, le nombre des PME a augmenté considérablement comme le montre le tableau 
n° 02. 

       D’après le tableau, nous pouvons dire à première vue que le nombre des PME a globalement et 
considérablement évolué dans le temps. Les statistiques disponibles indiquent que plusieurs PME 
ont été créées, suite à la loi d’orientation sur les PME en 2001. Et durant cette période, la population 
de PME a connu une évolution remarquable en termes de nombre, ou elle a enregistré un nombre de 
1074503 PME à la fin de l’année 2017 contre 625069 PME l’année 2009.  Cette évolution revient à 
la création de plusieurs agences d’aides pour la promotion des PME, telles que l’ANSEJ, l’ANDI, 
l’ANGEM et la CNAC qui s’est vu confiée un rôle important, celui d’aide à la création 
d’entreprises. En plus de ces agences, il y’a eu la création d’une agence chargée de la mise à niveau 
des entreprises, dénommée ANDPME et les fonds de garantie des PME (FGAR). Aussi, nous 
remarquons que le développement du tissu national des PME s’est réalisé grâce au développement 
remarquable du secteur privé qui a connu une hausse immense pendant la période allant de l’année 
2009 jusqu’à l’année 2016, passant de 625069 entreprises en 2009 à 1074503 entreprises en fin de 
2017. En revanche, le nombre des PME publiques a diminué de 324 entreprises sur cette période, ou 
il a été passé de 591 entreprises en fin 2009 à 267 entreprises en fin de l’année 2017. Il est clair que 
cette diminution en nombre des PME publiques, résultent d’un fait économique, marqué par la 
restructuration et la réorganisation du secteur public dont la privatisation des entreprises est un 
élément majeur. Cette évolution de nombre des PME privées et publiques et leurs parts par rapport 
au nombre total des PME est montrée dans la figure n° 01. 

       Nous pouvons confirmer d’après ces figures, et après le calcul du pourcentage de la part 
moyenne des PME privées par rapport au nombre total des PME pendant la période 2009-2017 qui 
est égale à 99,93%,  que le nombre total des PME est constitué principalement des PME privées qui 
prennent la grande part des PME contrairement aux PME publiques qui composent une petite partie 
de nombre total des PME et ceci est confirmé par le pourcentage moyen de leur part par rapport au 
nombre total des PME qui s’élève à 0,07 % seulement. Ainsi, et contrairement aux PME privées qui 
sont en augmentation continue, ces PME publiques sont en diminution continue pendant toute la 
période analysée. Et le tableau n°03 illustre l’évolution annuelle et le taux d’évolution annuel du 
nombre total des PME en général, et celui des PME privées et publiques en particulier. 

       Il est clair à travers les données de ce tableau que le nombre total des PME a connu en général 
une augmentation permanente pendant ces années, mais le rythme de croissance varie d’une année à 
l’autre. Ce nombre a atteint son maximum en 2009 réalisant ainsi un taux d’évolution annuel de 
20,31%, puis il a diminué au plus bas en 2010 jusqu’à la réalisation d’un taux d’évolution négatif de 
-0,96 % en 2010 puis il commence à augmenter pendant les années suivantes réalisant ainsi un taux 
d’évolution annuel moyen positif durant la période 2009-2017 qui est de 8,53%. Ce croît est dû 
essentiellement aux créations nouvelles des PME (en particulier, les PME privées qui ont enregistré 
un taux d’évolution annuel moyen positif de 8,76% durant la période 2009-2017), et ce taux négatif 
est dû d’une part, à la diminution des PME publiques qui ont enregistré au cours de cette période un 
taux d’évolution annuel moyen négatif qui est de -4,18%, et d’autre part, à  l’augmentation de  
nombre de disparition des  PME qui sont constituées par une majorité des personnes morales. Et 
ceci est confirmé par les statistiques comprises dans le tableau n°02 qui montre que la majorité des 
PME privées durant la période (2009-2017) est constitué par des personnes morales, et le reste est 
constitué soit par des personnes physiques, soit par les entités exerçant dans les activités artisanales. 
Et que le nombre de ces PME privées (personnes morales) a connu une hausse continue durant cette 
période en passant de 345902 en 2009 à 609344 en 2017, soit une évolution de 76,16%. Mais, malgré 
cette croissance positive et continue des PME (personnes morales), l’analyse de ce rythme doit être 
relativisée en tenant compte de la mortalité de ces PME. C’est pour cela, nous allons analyser les 
mouvements de ces PME privées en termes de personnes morales dans le tableau n°04. 
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       D’après ce tableau, l’année 2014 avec ses 41 919 PME créées est considérée comme l’année 

ayant enregistré le plus grand nombre de création d’entreprises, soit un taux d’évolution de création 

des PME moyen de l’ordre de 13,43 % sur la période 2009-2017, et une moyenne des créations, qui 

est de 34683 nouvelles PME par an. Mais, sur cette période récente, le mouvement des PME privées 

s’est également accompagné d’un nombre significatif de radiations qui avoisine 81423 radiations, 

soit plus de 9047 radiations/an en moyenne. L’année 2016, a enregistré le plus grand nombre de 

radiations d’entreprises soit 11686 PME privées (personnes morales) étaient radiées contre 9892 

radiations en 2009. Et malgré que, ce nombre important de radiations enregistré en 2016 a diminué 

en 2017, enregistrant ainsi un nombre des radiations, égale à 9432 PME privées (personnes morales), 

il demeure toujours élevé. Donc, bien que le rythme de création de PME soit fort, les défaillances 

sont en inquiétante progression. Selon les statistiques du ministre des PME, la population des PME 

privée (personnes morales et physiques) enregistre en 2016 un nombre de disparitions de 34471 

PME contre 3176 en 200735. En réalité, les causes des disparitions sont nombreuses et variées d’une 

entreprise à une autre, mais d’une façon générale et à travers certaines analyses, ce sont les 

problèmes financiers, administratifs et fonciers qui constituent des obstacles insurmontables pour la 

PME algérienne. 

         De ce fait, les PME algériennes évoluent dans un environnement de plus en plus complexe et 
difficile, donc, elles n’arrivent pas encore à s’imposer comme structure dominante et efficace, 
malgré les efforts de l’Etat pour aider et soutenir ce type d’entreprise, puisqu’elles  souffrent de 
problèmes multiples qui entravent leur fonctionnement et par conséquence causent leur radiation 
comme: le manque de ressources de financement; l’absence de capacités techniques suffisantes pour 
s’adapter aux dynamiques de marché; la limitation des capacités de gestion et de management ; les 
difficultés d’exploitation des technologies36. De plus, selon Nemiri Yaici, les PME algériennes 
privées restent trop petites et trop jeunes37. Pour la première raison, la population des PME privées 
est constituée quasiment par des TPE. Ces dernières représentent plus de 97% de la population des 
PME à la fin de l’année 2017, suivie par la Petite Entreprise PE avec 2,6% et la Moyenne Entreprise 
ME avec 0,4%38. De ce fait, nous pouvons dire qu’elles occupent une part considérable de la 
population des PME et qu’elles demeurent fortement dominantes dans le tissu économique. Ceci est 
confirmé dans la figure n° 02. Donc, nous pouvons dire que le tissu économique algérien a resté 
toujours dominé par les TPE pendant ces 10 dernières années (de l’année 2007 avec un pourcentage 
de 95,34 jusqu’à atteindre 97% à la fin de l’année 2017).  Par ailleurs, cet aspect n’est pas propre à 
la PME algérienne, de nombreux pays affichent une même prédominance du poids de la micro-
entreprise dans leur économie. A titre indicatif, les TPE au Maroc représentent 80% du leur tissu 
économique39. Aussi, en France, les TPE représentent 96%40. En moyenne, les TPE représentent 
92,8% de l’ensemble des PME de l’Union Européenne selon les statistiques de 201541, et entre 70 
% et 90 % dans l’ensemble des pays de l’OCDE en 2000. Cependant, les micros entreprises des 
pays de l’OCDE sont caractérisés par une maîtrise des techniques managériales modernes et que la 
plupart d’entre elles affichent un niveau de performance et de compétitivité très élevé ce qui les 
amène à se développer sur le marché international et domestique42. 

        Pour la deuxième raison, les PME disparaissent car leurs propriétaires sont généralement 
caractérisés par leur jeunesse (19-40 ans), ce qui est assimilée à une attitude à la prise de risque. Et 
cet âge jeune renvoie aussi à leur inexpérience, leur fragilité psychologique, leur manque de 
maturité ainsi que des connaissances entrepreneuriales insuffisantes. Aussi, la rapidité de la décision 
d’entreprendre explique en partie la réticence des banques vis-à-vis des financements demandés et 
le taux de mortalité élevé de ces entreprises43. Aussi, si nous voulons analyser la densité des PME 
(nombre de PME pour 1000 Habitants) en Algérie, nous allons trouver que ce secteur révèle un 
degré d’intégration limité. Les statistiques publiées en 2016 montrent que la moyenne nationale est 
de 25 PME (tous statuts juridiques confondus) pour 1 000 habitants, un taux qui reste bien en deçà 
des normes internationales dont le taux est de 45 PME pour1 000 habitants. Ce ratio ne dépasse pas 
17 PME pour 1 000 habitants pour les PME privées de type personnes morales contre la moyenne 
internationale qui est de 45 PME pour1 000 habitants44.       
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       Donc, le rôle des PME dans l’économie est devenu considérablement reconsidérés à partir de la 
fin des années 80 et début des années 90 vu le choc pétrolier et son impact sur les politiques 
économiques et industrielles de l’Etat qui a fait de la décennie 90 le tournant libéral de l’économie 
algérienne et qui a introduit par la suite des concepts nouveaux à savoir : l’économie de marché, la 
compétitivité, la mondialisation, l’entreprenariat et la privatisation, ..., etc. Ces mêmes concepts qui 
ont expliqué l’essor de la PME algérienne. Les PME alors semblent être les structures les plus 
appropriées pour permettre une « densification » du tissu productif, permettant d’atteindre une 
croissance économique plus forte et elles sont considérées comme la meilleure alternative pour la 
croissance hors hydrocarbures45. Dans ce contexte, nous allons analyser dans la section suivante le 
rôle des PME dans le développement économique à travers : l’emploi, le PIB et la valeur ajoutée. 

I.3. La contribution des PME au développement économique. 

        L’importance des PME en Algérie se mesure au regard du dynamisme de ce secteur. Sa 
contribution au développement économique se décline en termes d’importance numérique, de 
création de la création d’emplois, de produit intérieur brut et de la valeur ajoutée46. 

I.3.1. La contribution des PME dans l’emploi. 

         Les petites et moyennes entreprises (PME) jouent un rôle économique et social très important, 
à la fois par leur importance dans le tissu économique et par la création d’emplois, un rôle fortement 
apprécié dans les périodes de crise et d’aggravation des chiffres du chômage47. Donc, les PME 
semblent être les structures les plus appropriées pour permettre une « densification » du tissu 
productif, permettant d’atteindre une croissance économique plus forte. Une telle orientation ouvre 
aux PME la perspective d’occuper de nombreuses activités productives et créatrices d’emplois, 
étant entendu que la promotion de l’emploi est indissociable de la création d’entreprises48.En 
Algérie, les programmes de soutien de PME Algériennes ont insisté à encourager ces PME à créer 
plus des postes d’emploi par les exonérations et les réductions parafiscaux ce qui va permettre 
d’intégrer plus des jeunes chômeurs dans le monde de travail et par conséquence de diminuer le 
taux de chômage comme objectif final. A la fin de l’année 2016 les PME Algériennes ont généré 
2540698 postes d’emploi contre 1546584 postes d’emploi en 2009 (tous types confondus)49, soit une 
progression d’effectif global des PME de 994114 postes d’emploi pendant ces dernières années. Le 
taux d’évolution de ces postes d’emploi créés par l’ensemble des PME Algériennes (tous statuts 
confondus) s’élève à 64,28%. Cette évolution des emplois déclarés pendant la période 2009-2016 
est montrée dans le tableau n° 05. 

  D’après le tableau n° 05, l’emploi cumulé dans les PME tous types confondus en fin de 2016, 
est de 2540698 individus dont 58.62% sont des salariés et plus de 40% sont des employeurs. Cette 
dernière catégorie inclut les employeurs des entreprises des PME privées (personnes morales) et les 
chefs d’entreprises privées relevant des fonctions libérales. A l’addition des effectifs employés par 
les PME publiques. On note que le taux de croissance de l’emploi dans les PME a connu une 
croissance considérable au court de cette période de 994114 emplois réalisant ainsi un taux de 
croissance de 64,28%. Ceci est dû en particulier aux PME privées qui génèrent la grande partie des 
postes d’emploi avec une part moyenne de 97,60 % de création d’emploi. Les postes d’emploi créés 
par ces PME privées ont progressé de 1016725 postes d’emploi, soit un taux de croissance de 
68,01% entre 2009 et 2016. Contrairement au secteur public qui a accusé le coup en perdant près de 
22611 de ses effectifs, soit un taux négatif de 43, 79%. En plus de la contribution des PME à la 
création d’emploi, elles sont le catalyseur de l’expansion et de la génération de la valeur ajoutée 
dans plusieurs secteurs qui alimentent non seulement la croissance économique mais également le 
développement. 

I.3.2. Contribution des PME au PIB. 

    Afin d’être dans une optique claire du rôle joué par les PME dans le développement économique, 

il est évidant de voir sa part dans la constitution de PIB. En réalité, les données de tableau n° 06 ne 

donnent pas d’une manière exacte la contribution de la PME au PIB, mais celle de secteur privé 

autant qu’il est constitué majoritairement par les PME. Et d’’après ce tableau, il est intéressant de 
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constater que la part du secteur privé dans le PIB hors hydrocarbures a connu une croissance 

appréciable de 3167, 12 Milliards de DA, ou sa valeur a presque doublé en 2013 (6741,19 Milliards 

de DA) contre 3574.07 Milliards en 2009. En pourcentage, sa contribution a toujours dépassé 80% 

et reste toujours en augmentation continue durant la période 2009-2013 ; elle varie entre 82.45% et 

88,3%%. Donc, les PME sont une source major de revenu vu que les entreprises privées contribuent 

par une moyenne de 88,61 % dans le PIB sur la période d’étude comme il est montré dans la figure 

n° 03. 

I.3.3. Contribution des PME à la valeur ajoutée. 

        La part des PME privées dans la création de la valeur ajoutée a augmenté pendant cette période 

avec une progression appréciable continue ou la part des PME privées dans la valeur ajoutée a plus 

que doublé ou elle est passée à 7924,51en 2015, contre 3383,57 en 2008 comme il est montré dans 

la figure n°04.   

       A titre comparatif, la valeur ajoutée des PME en Union Européenne correspond à 57,6 % du total. 

Ainsi, en France, les PME contribuent à 32 % de la valeur ajoutée.  Au Maroc cette dernière s’élève à 

21% de la valeur ajoutée globale50 . Aussi, la contribution des PME en Egypt au PIB est environ les 25 

%. Donc, nous pouvons dire qu’il est indéniable que ces PME jouent un rôle fondamental dans le 

processus de développement économique d’un pays. Grâce à leur grande flexibilité et adaptabilité 

face au changement et de leur implication dynamique dans le domaine d’emploi, les PME aussi, ont 

une grande capacité de création de la richesse et de la valeur ajoutée 

Conclusion. 

        Ces dix dernières années, l'environnement économique algérien a été marqué par la 

multiplication des petites et moyennes entreprises (PME) qui ont réussi, tant bien que mal, à 

s'imposer comme étant l'une des forces principales du développement économique du pays.  Leur 

contribution à générer de la richesse et de l'emploi les hisse en haut du podium et les considère 

comme une composante essentielle du tissu économique. Aussi, l’analyse de la croissance 

économique dans plusieurs pays développés démontre que ce sont les PME qui constituent un 

instrument efficace de la promotion de l’emploi et de la création de la richesse et donc, elles 

stimulent le développement économique. Mais malgré leur nombre important et leur contribution au 

développement économique, ces PME n’ont pas eu à tenir compte des règles de performances et 

d’efficacité au niveau technique, technologique, humain, gestion commerciale et surtout la maîtrise 

des coûts; aussi,  il semble toutefois que la croissance, voire la survie des PME soit entravée par un 

certain nombre de difficultés, notamment par l’existence des obstacles financiers, l’absence d’un 

système d’information fiable, l’absence d’un véritable marché du travail bien segmenté51, les 

problèmes de l’accès aux sources de financement, aussi, les administrations publiques et les 

fonctionnaires sont souvent insuffisamment formés, le manque de transparence52, et leur faible 

capacité d’innovation53.  

         Enfin, la complexité d'un processus de la création d'une entreprise du fait essentiellement 

de l'effort à déployer et des tâches à accomplir. En outre, l'organisation du tissu économique 

algérien et l'incohérence des marchés n'encouragent pas de nouveaux entrepreneurs à s'y intégrer 

sans difficultés. Le cas est beaucoup plus inquiétant ici puisque nous parlons de jeunes dont 

l'expérience est aussi faible54. Enfin, la restauration de la confiance des entrepreneurs en l’avenir et 

la reformation du système de financement des PME, aussi, l’assouplissement du cadre administratif 

dans lequel évoluent les PME apparaît comme un processus graduel, dans un environnement très 

marqué par l’expérience socialiste55. 
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- Annexes : 

Tableau n°01 : Définition des PME selon la recommandation de la Commission Européenne. 

Entreprises Effectif 
Chiffre d’affaires 

Annuel (€) 
Total de bilan 

Annuel (€) 
Autonomie 

Micro-entreprise De 1 à 9 < 2 millions < 2 millions 25 % ou plus du 
capital ou des 
droits de vote 
d’une autre 
entreprise 

Petite entreprise De 10 à 49 < 10 millions < 10 millions 

Moyenne entreprise De 50 à 249 < 50 millions < 43 millions 

Grande entreprise Plus de 250 > 50 millions > 43 millions 

Source : Organisation de Coopération et de Développement Économique, « Les statistiques sur les PME : vers une 
mesure statistique plus systématique du comportement des PME », 2ème conférence de l’OCDE, promouvoir 
l’entreprenariat et les pme innovantes dans une économie mondiale : Vers une mondialisation plus responsable et mieux 
partagée, Istanbul, Turquie, 3-5 juin 2004, p 10. 

Tableau n°02 : Evolution de nombre des PME en Algérie durant la période 2009-2017 

Année 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Total PME 625069 619072 659309 711832 777816 852053 934569 1022621 1074503 

PME privées 624478 618515 658 737 711 275 777 259 851511 934037 1022231 1074236 
Personnes 
Morales 

345902 369319 391761 420117 459414 496989 537901 575906 609344 

Personnes 
Physiques 

109496 249196 120095 130394 142169 159960 178994 211083 464892 

Activités     
artisanales 

169080 // 146881 160764 175676 194562 217142 235242 242322 

PME 

publiques 
591 557 572 557 557 542 532 390 267 

% des PME 
privées 

99,90% 99,91% 99,91% 99,92% 99,92% 99,94% 99,94% 99,96% 99,98% 

% des PME 
publiques 

0,10% 0,09% 0,09% 0,08% 0,08% 0,06 % 
0,06 % 

 
0,04% 0,02% 

Source : Réalisé par nos soins sur la base des Bulletins d’information statistique de la PME, n° 14- 16- 18-20-22-24-26-

28-30-32. 

Tableau n°03 : L’évolution annuelle du nombre total des PME (privées et publiques). 

Année 
Nombre des 

PME 
Evolution 
annuelle 

Taux 
d’évol      
annuel 

Nombre 
des PME 
privées 

Evolution 
annuelle 

Taux 
d’évol      
annuel 

Nombre 
des PME 
publiques 

Evolution 
annuelle 

Taux 
d’évol      
annuel 

2009 625069 10554356 20,31% 624478 105578 20,35% 591 -35 -5,60% 

2010 619072 - 5997 -0,96% 618515 -5963 0,95% 557 -34 -5,75% 

2011 659309 40237 6,50% 658737 40222 6,50% 572 15 2,70% 

2012 711832 52523 7,97% 711 275 52538 7,97% 557 -15 2,62% 

2013 777816 65984 9,27% 777 259 65984 9,28% 557 0 0% 

2014 852053 74237 9,54% 851511 74252 9,55% 542 -15 -2,70% 

2015 934569 82516 9,68% 934037 82526 9,69% 532 -10 -1,84% 

2016 1022621 88052 9,42% 1022231 88194 9,44% 390 -142 -26,70% 

2017 1074503 51882 5,07% 1074236 52005 5,09% 267 -123 - 0,32% 

Source : Réalisé par nos soins sur la base de tableau n° 02 
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Tableau n°04 : Mouvement des PME privées (personnes morales) pendant la période 2009-

201757 

 L’année N Le mouvement (N+1) 

Années Nombre PME Création Radiation Réactivation Croissance 

2008 321 387 30541 9892 3866 24515 

2009 345 902 27 943 7 915 3 389 23 417 

2010 369 319 26 239 9 189 5 392 22 442 

2011 391 761 30530 8050 5876 28356 

2012 420117 39355 8249 8191 39297 

2013 459414 39 343 9 054 7 286 37 575 

2014 496 989 41 919 7 956 6 949 40 912 

2015 537 901 41 635 11686 8056 38 005 

2016 575 906 34 642 9432 8228 33 438 

Source : Réalisé par nos soins sur la base des bulletins d’information statistiques n°16 (p13)- 18 (p15)- 20 (p15)- 22 

(p15) -24 (p16)-26 (p8) -28 (p14) et 32 (p15). 

Tableau n°05 : Evolution des emplois déclarés pendant la période (2009-2016). 

Années 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

PME 

Privées 

Salariés 908046 958515 1017374 1089467 1176377 1259154 1393256 1489443 

Employeurs 586903 618515 658737 711275 777259 851511 934037 1022231 

Total PME privées 1494949 1577030 1676111 1800742 1953 636 2110665 2327293 2511674 

Parts en % 96,66% 97,01% 97,21% 97,44% 97,59% 97,84% 98,16% 98.86% 

PME Publiques 51635 48656 48086 47375 48 256 46 567 43 727 29024 

Parts en % 3,34% 2,99% 2,79% 2,56% 2,41% 2,16 % 1,84% 1.14% 

Total 1546584 1625686 1724197 1848117 2001892 2157232 2371020 2540698 

Source : Réalisé par nos soins sur la base des Bulletins d’information statistique n° 18 (p 12), 22 (p 12), 26 (p 10), 30 

(p 14). 

Tableau n° 06 : Evolution des PIB hors hydrocarbures (secteur privé) pendant 2008-201358. 

Années 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

PIB en valeur 3574,07 4162,02 4 681,68 5 137,46 5813,02 6741,19 

PIB en% 82,45% 83,59% 84,98% 84,77% 87,99% 88,3% 

Source : Réalisé par nos soins sur la base des bulletins d’information statistique n° 24 (p50), 26 (p 49). 

Tableau n° 07 : Evolution de la valeur ajoutée (secteur privé) pendant 2008-2016. 

Années 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Valeur ajoutée 3383,57 3954,5 4681,68 4895,64 5553,31 6463,18 7338,65 7924,51 8529,27 

Source : Réalisé par nos soins sur la base des bulletins d’information statistique n° 24 (p51), 26 (p 50), 30 (p 42), 32 (p 

31). 
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Figure n° 01 : L’évolution de nombre des PME publiques et privées par rapport au nombre 
totale des PME pendant la période (2009-2017). 

 

Source: Réalisée par nos soins sur la base de tableau n° 02. 

Figure n°02 : Mouvement des PME privées (croissance) par tranches d’effectif (2009-2017). 

 

Source : Réalisé par nos soins sur la base des Bulletins d’information statistiques n°16(p 24), 18 (p13), 20 (p 15), 22 (p 

13), 24 (p 13), 26 (p 11), 28 (p 08), 30 (p09), 32 (p 09). 

Figure n°03: Evolution de la contribution des PME au PIB pour la période (2008-2013). 

 

Source: Réalisée par nos soins sur la base de tableau n°06. 
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Figure n°04: Evolution de la contribution des PME à la valeur ajoutée (2008-2016). 

 

Source : Réalisée par nos soins sur la base du tableau n° 07. 
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